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Introduction

L’idéal égalitaire


Je voudrais faire une série de remarques à propos du thème de l’égalité, qui sont à la fois simples, contradictoires et déplaisantes. Tout d’abord, à la différence de ceux qui parlent de la société qui devrait être, je me référerai plutôt aux expériences d’autogestion qui ont existé. En effet, je voudrais d’abord rappeler la dégradation extrêmement rapide de l’égalité dans toutes les expériences d’autogestion […]. Il est bien connu que la démocratie dans tous ces groupes est, en fait, un processus de sélection des chefs […]. Malgré la formation de leurs membres, malgré l’animation et toutes les démarches de pédagogie nouvelle, malgré toutes les règles pour empêcher l’institutionnalisation, cette répétition des rapports sociaux de la société plus vaste se reproduit, se refait continuellement. […] Cette première remarque me suggère un étonnement car, en face de ces échecs répétés de l’autogestion, on constate la surprenante permanence de l’idéal égalitaire. En fait, l’échec ne sert à rien car chaque génération reprend et revit le songe égalitaire et refait les mêmes discussions avec, naturellement, les changements de vocabulaire dus aux modes différentes et aux circonstances.

ALBERT MEISTER,
« Le songe égalitaire », 19841.





C’est en septembre 1979, lors d’une conférence internationale sur l’autogestion, qu’Albert Meister partage ces remarques qu’il qualifie d’emblée de « déplaisantes ». Son honnêteté l’honore, mais le coup n’en est pas moins rude pour celles et ceux qui l’écoutent et le lisent, que ce soit sur le moment ou des décennies plus tard. Il est d’autant plus rude qu’il vient d’un anarchiste, spécialiste des associations et des coopératives, d’un sociologue réputé qui a parcouru le monde, des décennies durant, pour étudier une multitude d’expériences d’autogestion dans des secteurs d’activité variés. De ses nombreux terrains d’étude auprès d’entreprises démocratiques, il a fini par revenir totalement désabusé2, témoin de trop d’expériences manquées, d’utopies maltraitées, de collectifs éclatés. Dans tous les groupes qu’il a observés, « qu’il s’agisse des coopératives, des kibboutzim ou de l’autogestion yougoslave, ou qu’il s’agisse plus généralement des associations volontaires, que cela aille du club de boules jusqu’aux syndicats et aux partis politiques », il n’a décelé que des moments d’autogestion, comme si après quelques années, voire quelques mois, les difficultés devaient inéluctablement s’amonceler et éteindre les lumières un instant allumées3.

Il constate, dépité, n’avoir rencontré aucun groupe qui ait adopté durablement un cadre de démocratie directe. C’est à désespérer… « Malgré la formation de leurs membres, malgré l’animation et toutes les démarches de pédagogie nouvelle, malgré toutes les règles pour empêcher l’institutionnalisation, cette répétition des rapports sociaux de la société plus vaste se reproduit, se refait continuellement », souligne Albert Meister. Au bout du compte, rien ne change, car même les structures les plus militantes reproduisent les structures hiérarchiques et l’organisation classique des rapports sociaux de domination. Son intervention, retranscrite in extenso dans la revue Autogestion quelques années plus tard, est intitulée « Le songe égalitaire ». En réalité, « le mirage autogestionnaire » aurait probablement été un titre plus adéquat. Car tel est bien le propos d’Albert Meister : le rêve autogestionnaire, toujours présent dans la société, est, selon lui, condamné à ne rester qu’un mirage.

Plusieurs arguments viennent appuyer cette affirmation qui sonne comme une sentence. D’abord, l’autogestion, idéal d’une « surprenante permanence », demeure toutefois « absolument impopulaire » auprès d’une large part de la population. On pourrait ajouter que quand bien même elle semblerait souhaitable à une majorité, elle est souvent perçue comme une proposition utopique, irréaliste, voire farfelue.

Ensuite, lorsque nos esprits malmenés par l’imaginaire hiérarchique et productiviste s’emparent de l’autogestion, c’est souvent pour la détourner de sa véritable finalité, à savoir la concrétisation d’une « autogestion généralisée, égalitaire, révolutionnaire », comme nous le rappelle à raison Albert Meister. Nous ne semblons en mesure que d’instaurer « une autogestion respectueuse de l’ordre et des hiérarchies », regrette-t-il. À tel point que l’autogestion elle-même est promue par des chefs qu’elle ne menace en rien (et qui prennent bien soin de ne pas s’en appliquer les principes). Quand tous les salariés ont une horloge dans la tête, plus besoin de contremaîtres, et « il est non seulement possible, mais […] rentable de les laisser gérer leur temps eux-mêmes », note par exemple le sociologue. On ne peut que partager son désarroi, surtout lorsqu’il observe que l’autogestion est également valorisée aux marges de l’économie, là où elle est rendue nécessaire par un ordre néolibéral qui attend des individus qu’ils se responsabilisent dans la fourniture de certains services jugés insuffisamment rentables.

Enfin, et surtout, un dernier problème tient au fait que nous n’apprenons pas de nos erreurs. Le mouvement autogestionnaire semble en effet incapable de tirer les leçons d’échecs qui pourtant ne manquent pas ! Et puisque « l’échec ne sert à rien », le mirage perdure de génération en génération, « l’idéal égalitaire renaît sans cesse, comme si de rien n’était ».

*

On ne pourrait voir là que le discours d’un chercheur insatiable ou d’un militant exigeant que des mésaventures ont rendu pessimiste. Malheureusement son constat résonne trop avec des expériences que nous avons déjà pu vivre. Que faut-il alors en conclure ? Faudrait-il abandonner une fois pour toutes cet idéal égalitaire ? Faudrait-il se résigner ? Ce n’est pas la voie que nous souhaitons emprunter. « Indignez-vous ! » lançait en 2010 l’ancien résistant Stéphane Hessel. L’année suivante, du haut de ses 93 ans, il récidivait avec un nouvel encouragement : Engagez-vous !4. De fait, qu’elles soient économiques, écologiques ou sociales, ce ne sont pas les causes d’indignation qui manquent aujourd’hui, ni les possibilités d’engagement d’ailleurs. Celui-ci peut être partisan, syndical, associatif, contestataire ou caritatif ; s’inscrire dans des stratégies réformistes, interstitielles, ou révolutionnaires pour reprendre la typologie suggérée par Erik Olin Wright.

Parmi les multiples voies envisageables, c’est sur celle de l’économie sociale et solidaire (ESS) que nous souhaitons vous emmener. Elle ne propose rien de moins que démocratiser l’économie et la mettre au service de l’intérêt général. À ce titre, elle est assurément l’héritière du rêve égalitaire dont parle Albert Meister, même si aujourd’hui les mots « égalité » et « autogestion » qui étaient omniprésents dans la France de l’après-mai 68 ont été remplacés par « sociale et solidaire », mais aussi par « coopération », « horizontalité », « démocratie », « libérée », etc.

La cause est noble, l’action nécessaire et nous ne pouvons continuer à échouer. Pourtant, force est de constater que, dans le champ de l’ESS, il existe souvent un écart important entre les valeurs affichées et les pratiques observées, comme entre l’ambition déclarée et les résultats obtenus. Nous refusons malgré tout de donner totalement raison à Albert Meister ou, du moins, nous ne voulons pas lui laisser le dernier mot. De son « songe égalitaire », nous retenons un appel à la vigilance bienvenu et salutaire : il ne suffit pas de proclamer de grands principes pour qu’ils se concrétisent, surtout dans la durée. Cela paraît évident pour toutes les organisations et celles qui sont autogérées ne font évidemment pas exception : il ne suffit pas d’« inventer des institutions généreuses égalitaires et participatives, en partant d’une idéologie autogestionnaire et communautaire, pour que leur mise en œuvre échappe à l’épreuve du feu des fonctionnements quotidiens5 ». Toutes celles et ceux qui ont essayé ont pu le constater : faire coïncider principes et pratiques n’est pas facile. Il ne suffit pas d’adhérer aux valeurs de l’autogestion pour voir celle-ci se réaliser, encore faut-il en connaître les conditions de possibilité et se donner les moyens de la faire advenir. Ce n’est que comme cela que nous pourrons lui garantir un véritable réalisme politique.

C’est pourquoi nous devons nous interroger sur le processus de dégradation du fonctionnement démocratique des collectifs autogérés. Autrement dit, nous devons désormais apprendre de nos revers. Voilà le second enseignement que nous pouvons tirer des propos d’Albert Meister : nous devons faire fructifier les échecs dont l’histoire de l’ESS est jonchée. Les expériences manquées ne doivent pas rester vaines, nous devons les documenter pour en tirer des leçons et construire une « culture des précédents6 ». C’est ce qui nous a guidés dans la rédaction de ce livre. Il ne s’agit évidemment pas d’une recension des ratés de l’ESS ; une telle ambition serait d’ampleur encyclopédique et n’aurait sans doute pas l’effet mobilisateur escompté… Pour rester optimistes, nous avons décidé de recenser aussi des succès, même rares, partiels ou temporaires. Nous nous sommes livrés à cet exercice de synthèse en collectant des preuves7 qui montrent qu’une économie sociale et solidaire, c’est-à-dire anticapitaliste et autogérée, est bel et bien possible. Il s’agit pour nous de répondre à une question qui trotte dans la tête de nombreux militants : comment mettre l’utopie de l’ESS en pratique ? Comment faire en sorte d’avoir des organisations démocratiques, avec une répartition équitable des richesses, où l’on travaille ensemble et « autrement » ?

*

Cet ouvrage ne doit pas être lu comme un manuel, et encore moins comme un guide pour bâtir une organisation harmonieuse. Soyons clairs, une telle organisation n’existe pas, car une organisation humaine est toujours un lieu de conflits. En revanche, faire le choix de mettre en œuvre les valeurs de l’ESS, c’est choisir ses problèmes. C’est faire face aux affres de la démocratie, aux dilemmes de l’équité et au casse-tête d’une structure horizontale, avec cette tendance têtue qui voit les organisations alternatives reproduire les modes de fonctionnement du camp dominant : la hiérarchie, l’iniquité et tous les mécanismes de contrôle et de coercition. Chaque organisation a ses propres problèmes et puisqu’en choisissant l’ESS nous les adoptons, il faut savoir les repérer, les comprendre, pour trouver les méthodes qui permettent de les gérer au mieux.

Puisque les valeurs ne suffisent pas, il faut donc se tourner vers les pratiques. Cependant, inutile d’attendre de ce livre qu’il offre un modèle d’organisation clé en main en établissant une liste exhaustive des bonnes pratiques à adopter. Dans les chapitres qui suivent, nous mettrons en lumière des expériences qui nous ont semblé susceptibles d’apporter des réponses intéressantes à des problématiques récurrentes au sein des collectifs autogérés : les modalités de la prise de décision, le partage des revenus, l’organisation du travail… sans décerner des médailles. En définitive, ce qui compte, c’est que les pratiques soient adaptées à chaque projet, à leurs acteurs et à leurs contextes respectifs. Comme l’écrit le sociologue Michel Lallement, « rien n’interdit finalement de faire l’hypothèse suivante : ce n’est pas tant l’adoption d’un mode d’organisation plutôt qu’un autre qui conditionne la réussite sur long terme que la cohérence des différentes pièces assemblées pour faire communauté (la façon de recruter des membres, les modes de prise des décisions, l’organisation du travail, les codes qui structurent les interactions sociales, etc.)8 ». Espérons que ce livre aidera celles et ceux qui le souhaitent à trouver et assembler les bonnes pièces de leur propre puzzle pour pouvoir travailler collectivement, sans obéir à un patron ni se donner de chef.

Sans doute faut-il clarifier ce point en ajoutant deux remarques. Premièrement, travailler sans hiérarchie et sans patron est déjà une réalité pour de nombreux travailleurs et travailleuses. C’est le quotidien des patrons, bien sûr, mais aussi des indépendants, ou encore des travailleurs « ubérisés ». Vous ne trouverez aucune référence à ceux-là dans ce livre. Nous nous intéresserons – la nuance est importante – à celles et ceux qui décident de faire ensemble sans patron. À celles et ceux qui essayent, à plusieurs, de porter l’idéal égalitaire dans leur entreprise, d’y faire vivre les valeurs de la démocratie et de l’égalité. À celles et ceux qui ne cherchent pas l’accumulation de profits pour leur propre compte mais la justice sociale et salariale.

Deuxièmement, même si nous y reviendrons tout au long du livre, une première définition de l’autogestion s’impose. À la suite de Pierre Rosanvallon, nous pouvons avancer, en première approximation, que l’autogestion est « [l’]exercice collectif de la décision, [la] possibilité d’intervention directe de chacun dans les problèmes qui le concernent. Elle se conçoit ainsi comme la pratique vivante d’une démocratie véritable9 ».







PREMIÈRE PARTIE

L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE INTROUVABLE




Aujourd’hui en France, l’ESS, ce sont 1,4 million d’associations, dont 144 000 employeuses1, 24 000 coopératives, 7 300 mutuelles, 2 000 fondations et quelques centaines de sociétés commerciales2 agréées entreprises solidaires d’utilité sociale (ESUS). L’ensemble de ces structures, qui réalisent 10 % du produit intérieur brut (PIB), emploie 2,4 millions de personnes.

L’ESS n’est pas née en juillet 2014 avec la loi qui porte son nom – la loi relative à l’économie sociale et solidaire, dite « loi Hamon »3 – et lui donne une reconnaissance institutionnelle. Les intellectuels, qui ont participé à construire cette notion, font remonter ses prémices au Moyen Âge4 et même au-delà. Ces théoriciens s’accordent pour dire que l’idée prend racine dans les mouvements du XIXe siècle qui ont donné naissance à « l’économie sociale » d’une part, et dans « l’économie solidaire » qui a émergé dans les années 1970 d’autre part. Mais ce n’est qu’au début du XXIe siècle que naît vraiment la formule « économie sociale et solidaire ».

Comme l’écrit l’historien de l’ESS Timothée Duverger, l’économie sociale et solidaire « n’a pas seulement une histoire, elle est une histoire5 ». Ajoutons qu’elle est l’héritière de pratiques plurielles qui recouvrent des expériences ouvrières, entrepreneuriales et patronales ; des mouvements sociaux, philanthropiques, et communautaires. Un ensemble d’« histoires » que l’idée d’économie sociale et solidaire, telle qu’elle est racontée aujourd’hui, tend à rassembler. Il est toutefois nécessaire de préciser que l’économie sociale et solidaire n’est pas un mouvement social. Elle n’a, par exemple, jamais manifesté massivement dans la rue, sous une seule et même bannière. Elle est simplement une idée qui a été mise en récit par un ensemble d’institutions6 et d’intellectuels7, qui ont construit « par le haut » le mythe d’un espace unitaire et autonome8.

Si notre approche est résolument critique, notre ambition n’est pas de déconstruire cette idée. Au contraire, puisque notre critique se veut constructive, nous voulons prendre au sérieux son projet et le discours de celles et ceux qui clament son unité et participent à en construire la cohérence. L’idée est belle, donnons-nous donc les moyens de la concrétiser et de bâtir une économie vraiment sociale et solidaire.





Chapitre premier

Brève histoire d’une idée politique


Il est difficile de dater l’émergence de l’ESS. Avant la domination du marché que l’économiste Karl Polanyi, théoricien de la « grande transformation » de nos sociétés en sociétés de marché, fait remonter au XIXe siècle, l’économie n’a-t-elle pas toujours été sociale et solidaire ? Ne reposait-elle pas largement sur l’autoproduction, l’économie domestique, la réciprocité et les solidarités de proximité ? Sous les formes que nous lui connaissons aujourd’hui (coopératives, associations, mutuelles), on peut trouver des traces de cette économie au moins 3 000 ans avant notre ère. Ainsi, en Mésopotamie, il existait déjà des associations d’exploitation comparables à nos coopératives agricoles modernes. De même, en Égypte, pouvait-on trouver des regroupements de secours mutuels remplissant un rôle proche de celui assuré par nos mutuelles de santé. Plus près de nous, tant sur le plan historique que géographique, la France médiévale comptait divers dispositifs ou organisations qui relèveraient aujourd’hui du champ de l’ESS. Le four banal, les sociétés taisibles ou encore les confréries de la miséricorde n’en sont que quelques exemples.

Au demeurant, l’histoire récente de l’ESS est d’abord l’histoire d’une économie de résistance, puis celle d’une institutionnalisation, synonyme de banalisation progressive de l’économie sociale, et d’instrumentalisation de l’économie solidaire.


Une économie de résistance au capitalisme libéral

L’année 1791 ne marque peut-être pas le début de l’ESS mais elle constitue sans aucun doute un tournant dans son histoire. Cette année-là, le décret d’Allarde puis la loi Le Chapelier sont adoptés tour à tour pour mettre fin aux corporations, aux regroupements professionnels (marchés paysans) et, plus largement, à tous les mécanismes d’entraide et de lutte collective (mutuelles, syndicats, grèves). L’ESS devient dès lors, et durant la majeure partie du XIXe siècle, une économie de résistance. Il s’agit pour ses membres de tenter de produire, travailler, épargner, financer, consommer et vivre autrement, c’est-à-dire en résistant au modèle du capitalisme libéral naissant. À ce titre, et, comme le remarque le chercheur Jacques Chevallier, l’ESS « s’est constituée en réaction contre le phénomène de l’exploitation ouvrière induit par la logique de développement capitaliste : elle cherche à éliminer cette exploitation par la promotion des idées d’association, de solidarité et d’entraide ; ainsi, refusant de réduire les rapports sociaux aux seuls rapports marchands entend-elle reconstruire la société civile sur de nouveaux fondements1. » L’ESS peut donc être vue comme une tentative de reprise de pouvoir de la société et de ses membres sur l’économie, alors qu’ils s’en voient peu à peu expropriés tout en s’y retrouvant exploités.

Face au libéralisme, il faut organiser de nouvelles solidarités sous la forme de sociétés de secours mutuel qui jouent les rôles à la fois de sociétés de prévoyance – annonçant le mouvement mutualiste – et de sociétés de résistance finançant le mouvement ouvrier. Il faut aussi résister à l’organisation capitaliste du travail. Lancé en 1840, le journal L’Atelier porte les idées de la résistance ouvrière. Dans ses colonnes, le saint-simonien Philippe Buchez enjoint les ouvriers de manufactures, non qualifiés, à s’organiser en associations syndicales pour obtenir de meilleurs salaires, et les ouvriers libres, qualifiés, à créer des associations ouvrières de production, des coopératives avant l’heure en quelque sorte permettant de supprimer le rôle de l’entrepreneur et de travailler entre égaux (les coopératives ouvrières ne seront reconnues implicitement qu’en 1867, et officiellement en 1915 avec la création du statut de Scop).

La consommation devient aussi un espace de résistance. À Lyon, en 1835, Michel-Marie Derrion crée la première coopérative de consommation. L’objectif est de supprimer les intermédiaires entre producteurs et consommateurs pour expérimenter un « commerce véridique et social ». Pour ce commerçant, agir par la consommation est une première étape de transformation de l’ordre économique et social. « Comme consommateur, explique-t-il à ses contemporains, vous possédez le levier qu’Archimède demandait pour soulever le monde. Il ne faut plus qu’apprendre à vous en servir. » La coopérative se développe rapidement sur les pentes et le plateau de la Croix-Rousse, portant un projet social très ambitieux, mais elle fait faillite dès 1837, victime de la crise économique et des pressions politiques et policières que son ambition suscite. Plus tard, celui qui sera l’un des théoriciens de l’économie sociale, Charles Gide, prolongera les réflexions de Michel-Marie Derrion sur le rôle de la consommation dans la transformation sociale en créant le mouvement consumériste.

Dans la production comme dans la consommation, la monnaie joue un rôle central ; l’ESS s’en saisit donc également. L’anarchiste Joseph Proudhon imagine sa « banque du peuple » tandis que le modèle coopératif de Friedrich Raiffeisen, en Allemagne, est importé en France. Il donne naissance aux premières caisses d’épargne et de crédit coopératif vers la fin du XIXe siècle (la Banque populaire, le Crédit mutuel, le Crédit coopératif et le Crédit agricole sont tous des banques coopératives créées entre 1878 et 1894)2.

Enfin, l’ESS devient un terrain d’expérimentation sociale avec le développement des communautés utopistes, qu’elles soient communistes, fouriéristes ou anarchistes, pour reprendre la typologie proposée par l’historien Jean-Christian Petitfils3.

On retrouve aujourd’hui les héritières de toutes ces expériences nées dans ce XIXe siècle foisonnant : les SCOP (société coopérative de production), les SCIC (société coopérative d’intérêt collectif), les CAE (coopérative d’activité et d’emploi) et les SAPO (société anonyme à participation ouvrière) visent encore à produire et à travailler autrement. Si la plupart des banques coopératives sont rentrées dans le rang capitaliste, comme nous allons le voir un peu plus loin, certaines initiatives plus ou moins ambitieuses s’efforcent toujours de porter une approche alternative de la finance, à travers des banques éthiques, des outils de finance solidaire, ou la réappropriation citoyenne des mécanismes monétaires offerte par les monnaies locales notamment (dont le potentiel révolutionnaire demeure, malheureusement, largement inexploité). Le mouvement consumériste initié par Charles Gide a pour l’essentiel perdu de sa visée de transformation sociale, se contentant de défendre les droits des consommateurs. Ici et là persistent quelques traces des élans anticapitalistes initiaux. Des coopératives de consommateurs existent toujours, et le mouvement actuel des supermarchés coopératifs rappelle par certains aspects l’expérience lyonnaise lancée sous l’impulsion de Michel-Marie Derrion. De même, les premières AMAP (associations pour le maintien d’une agriculture paysanne), créées au début du XXIe siècle sur le modèle des teikeis japonais, ont pour ambition de s’affranchir des règles du marché.




Institutionnalisation, banalisation et instrumentalisation

Revenons au XIXe siècle : si la fin du XVIIIe siècle a marqué le début de l’ESS comme économie de résistance, le dernier tiers du XIXe marque le début de son institutionnalisation progressive. À compter des années 1860, l’ESS bénéficie en effet d’une inflexion de la culture politique française vers un « jacobinisme amendé »4. Pour les Républicains de l’époque, les corps intermédiaires, interdits au moment de la Révolution française de 1789, ont de nouveau un rôle à jouer aux côtés de l’État centralisateur et universel. Cela se concrétise dans les faits. La répression à l’encontre du mouvement ouvrier s’adoucit. Le droit de grève est reconnu en 1864. Le délit de coalition est aboli la même année, et les coopératives de production sont implicitement acceptées en 1867 à la suite de l’adoption d’une loi permettant de créer des sociétés sans autorisation préalable de l’État, et avec un capital variable (rendant possibles les entrées et sorties des coopérateurs).

Alors que, pendant l’essentiel du XIXe siècle, l’ESS n’existait que dans l’illégalité, la voilà désormais légalisée ; elle bénéficie même, sous la IIIe République, du soutien des pouvoirs publics. La loi Le Chapelier est abrogée par la loi Waldeck-Rousseau avec l’autorisation des syndicats de salariés en 1884, et c’est ce même Pierre Waldeck-Rousseau qui porte, en 1901, la loi relative au contrat d’association. Trois ans plus tôt, Léon Bourgeois, ancien président du Conseil et fondateur du solidarisme, a poussé l’adoption de la Charte de la mutualité permettant aux mutuelles de se développer librement. Les coopératives, reconnues en 1915, bénéficient de faveurs dans le cadre des marchés publics qui leur permettent, par exemple, de l’emporter en cas d’égalité avec une entreprise capitaliste.

Ce soutien juridique et économique apporté par les pouvoirs publics est bienvenu, mais il n’est pas désintéressé pour autant. Sous le Second Empire, Napoléon III avait déjà inauguré une logique d’instrumentalisation de l’ESS avec la création des statuts de sociétés approuvées et autorisées qui avaient permis de mettre ces entreprises sous la coupe de l’État. De même, l’assouplissement de la réglementation de l’ESS observé à partir des années 1880 s’inscrit certes dans la philosophie humaniste portée par certains hommes politiques, mais il participe aussi d’une stratégie politique plus large au service de la lutte contre le socialisme menée par le pouvoir. La promotion de l’ESS (dans sa branche réformiste) par Pierre Waldeck-Rousseau permet de faire rempart à l’avancée du socialisme révolutionnaire qui, à la fin du XIXe siècle, gagne du terrain au sein du mouvement ouvrier.

Ainsi, le développement de l’économie sociale se fait au prix d’une instrumentalisation de son projet politique par les pouvoirs publics. Elle devient un « espace sous influence »5 de l’État qui la réglemente et en fait un outil d’action publique. Le monde associatif se retrouve particulièrement mobilisé dans le cadre des politiques publiques (et, en premier lieu, l’important secteur sanitaire et social). Les associations participent d’une nouvelle gestion des politiques publiques qui voit l’État leur sous-traiter la détection des problèmes sociaux. Elles recensent et mettent en lumière de nouveaux besoins sociaux et ce, dans des domaines de plus en plus larges, notamment à partir des années 1970. D’abord cantonnées à l’éducation populaire, à l’animation socioculturelle et à l’action sanitaire et sociale, les associations investissent la santé et les questions sexuelles, le féminisme, la qualité de la vie, l’insertion, l’écologie ou encore le logement6.

Auxiliaires parapublics, les acteurs associatifs deviennent de véritables prestataires chargés de l’élaboration et de la gestion des réponses qu’il convient d’apporter aux besoins identifiés. En échange, ils peuvent bénéficier d’un appui matériel et financier de la part de l’État ou des collectivités locales. Cette « puissance »7 conquise par l’ESS a pour corollaire sa « professionnalisation ». Celle-ci a deux incidences notables. D’une part, elle implique un besoin de financement croissant qui se traduit par une dépendance accrue aux fonds publics. D’autre part, elle induit une transformation des organisations associatives. Initialement animées par des bénévoles, les associations voient leurs effectifs salariés croître et leurs structures se transformer pour devenir « de véritables organisations, stratifiées et hiérarchisées, gérées par des professionnels qui imposent leur compétence et leur autorité8 ».

Dans les mutuelles, écrit Jacques Chevallier, ce processus est achevé depuis longtemps. Dans les années 1970, « plus aucun contact réel n’existe en leur sein entre l’adhérent de base, qui n’a nullement conscience d’appartenir à une communauté solidaire, n’assiste pas aux assemblées générales et attend avant tout de sa mutuelle une prestation de service – le remboursement de ses frais médicaux –, et les dirigeants, qui se pérennisent et se cooptent à sa tête ». Comme dans les entreprises privées lucratives, apparaît un rapport de clientèle avec les sociétaires. Les mastodontes mutualistes s’éloignent de l’idéal qui les a vus naître.

Dans le cadre des politiques publiques, les structures de l’ESS jouent aussi un rôle dans la lutte contre le chômage. Ce sont d’abord les coopératives qui sont mises à contribution. L’action des ouvriers de Lip, en 1973, constitue un exemple emblématique. Alors que la direction de cette entreprise qui produit des montres à Besançon annonce un dépôt de bilan, les ouvrières et les ouvriers s’organisent et décident d’occuper l’usine. Ils cachent plusieurs milliers de montres et votent en assemblée générale la relance de la production sous leur contrôle. « C’est possible, lancent-ils, on fabrique, on vend, on se paie ! » « L’imagination au pouvoir »9, dont ils font preuve, devient un symbole de l’autogestion en actes, mais aussi de la sauvegarde de l’emploi face aux pressions néolibérales.

Dans les années 1980, l’État cherche donc à s’appuyer sur les coopératives pour faire face à la montée du chômage. Toutefois, les Scop se révèlent peu adaptées à cet objectif. L’autonomie des travailleuses et des travailleurs nécessaire au fonctionnement des coopératives correspond mal aux contraintes de l’insertion par l’activité économique (où il s’agit de mobiliser des personnes souvent précaires, éloignées de l’emploi, peu ou pas formées, etc.). Quant aux reprises d’activité par les salariés, elles ne sauraient constituer un dispositif magique capable de compenser des difficultés économiques conjoncturelles ou structurelles. En fin de compte, c’est aux associations que va revenir la charge d’assurer l’essentiel de l’insertion par l’activité économique à destination des surnuméraires du marché du travail10.

Lorsqu’elles ne bénéficient pas de protections spécifiques en raison de leur action d’utilité sociale, les entreprises de l’ESS échappent à la logique d’instrumentalisation mais sont prises dans une autre dynamique : celle du conformisme. Il leur est en effet difficile de s’affranchir des règles du marché et, « soumises à la dure loi de la concurrence, elles sont tenues, pour survivre, de faire la preuve de leur compétitivité et de témoigner de la même efficacité que les entreprises privées11 ». Le phénomène s’est particulièrement fait ressentir à la fin du XIXe siècle et au début du suivant. Comme l’explique l’économiste Danièle Demoustier, l’économie sociale et solidaire « a eu tendance, au début du XXe siècle parallèlement à la concentration industrielle, à privilégier la centralisation politique et économique, pour améliorer sa diffusion et son efficacité12 ». En effet, les banques coopératives comme les assurances mutualistes ont adopté les mêmes fonctionnements que leurs homologues lucratives.




L’ESS, combien de divisions ?

À ce stade, une précision terminologique s’impose. Par facilité, nous avons privilégié jusqu’ici l’expression « économie sociale solidaire ». Cependant, d’un point de vue historique, cette formule est incorrecte. Elle permet certes de regrouper des initiatives et expériences diverses sous une même dénomination, mais elle traduit en fait une volonté politique, unificatrice, dont la pertinence historique et la cohérence politique méritent d’être questionnées.

Au début du XIXe siècle, pouvait-on mettre sur le même plan le Familistère de l’entrepreneur fouriériste Jean-Baptiste André Godin13, à Guise, empreint d’une forme de paternalisme industriel, et les associations ouvrières prônant l’autonomie et l’émancipation des travailleurs ? De même, qu’ont en commun le socialisme utopique d’un Charles Fourier, qui préfigure les mutuelles, les coopératives et les associations, et le christianisme social d’un Frédéric Le Play, qui promeut une approche philanthropique que l’on retrouvera dans certaines associations de consommatrices et de consommateurs au début du XXe siècle par exemple ? Malgré les antagonismes qui les opposent, ces deux courants vont finalement converger grâce à des personnalités comme Jean Jaurès ou encore Charles Gide, qui fut l’un des premiers théoriciens de l’économie sociale et vit en elle un mode de résolution de la question sociale14 de l’époque : la misère ouvrière.

L’ESS est aussi marquée par des divisions politiques. Ainsi, dans la seconde moitié du XIXe siècle, le mouvement ouvrier se scinde entre courants réformistes, proudhoniens, et courants révolutionnaires, d’inspiration marxiste, menés notamment par Jules Guesde. Les premiers défendent une transformation sociale par subversion des pratiques économiques, tandis que les seconds en appellent à une révolution politique et, en attendant, à la lutte syndicale. Ce sont également des désaccords stratégiques qui vont opposer le mouvement travailliste au mouvement consumériste. Pour le premier, c’est du côté des travailleurs et de la production que doit venir le changement. « Qu’est-ce que le travailleur ? Rien. Que doit-il être ? Tout ? », écrit ainsi Joseph Proudhon en détournant la célèbre formule de l’abbé Sieyès sur le Tiers-État. « Qu’est-ce que le consommateur ? Rien. Que doit-il être ? Tout ! », répond plus tard Charles Gide lors du congrès des coopératives de consommation, en 1889. Même parmi ces coopératives de consommation, on trouve différentes tendances. Ainsi, les coopératives rochdaliennes se démarquent des coopératives socialistes. Les premières, emmenées par Charles Gide, s’inspirent du modèle de Michel-Marie Derrion et de l’expérience entamée outre-Manche par les Équitables Pionniers de Rochdale15. Surtout, elles se caractérisent par leur neutralité politique, tandis que les coopératives socialistes, de leur côté, rejettent cette neutralité et s’efforcent de financer la propagande politique révolutionnaire.

Toutes ces tensions, et bien d’autres encore, qui ont parcouru l’histoire de l’ESS, se retrouvent gommées ou simplement masquées par la mise en récit d’un mouvement commun sous l’appellation « économie sociale et solidaire ». Cette unification, tant terminologique qu’institutionnelle, s’est opérée par étapes. En 1970, les acteurs institutionnels que sont les fédérations coopératives, mutualistes et associatives se sont rapprochés pour fonder le Comité national de liaison des activités coopératives, mutualistes et associatives (CNLAMCA). Sollicité, le philosophe Henri Desroche propose de mettre en avant la notion d’« économie sociale »16 qu’il emprunte à Charles Gide17. Il lui donne ainsi une existence institutionnelle, mais aussi une définition. Comme l’explique Jean-François Draperi, l’économie sociale est composée de l’ensemble des entreprises coopératives, mutualistes et associatives :

Ces entreprises partagent des traits communs qui les distinguent à la fois des entreprises individuelles, des entreprises publiques et des sociétés de capitaux : elles émanent de personnes, physiques ou morales, et ont pour finalité de répondre aux besoins et aux attentes collectives de ces personnes. Ces membres établissent entre eux des formes de solidarité : mutualisation des risques, mise en commun des produits de l’activité, constitution d’une épargne commune, échanges réciproques, etc.18


Dans le même temps, l’économie solidaire apparaît. Pour Jean-François Draperi, « alors que l’économie sociale historique trouve son ancrage majeur dans l’entreprise coopérative ou mutualiste, la nouvelle économie sociale trouve son expression dans le mouvement associatif19 ». Elle prend sa source dans ce qui a été, pendant longtemps, appelé le « tiers secteur », terme utilisé notamment par Jacques Delors20 pour qualifier les nouvelles activités économiques qui ne s’inscrivent ni dans le secteur privé lucratif ni dans le secteur public. Avec Jocelyne Gaudin21, ils conceptualisent à la fin des années 1970 le fait que ce secteur pourrait générer une « nouvelle croissance » en répondant à des besoins sociaux non satisfaits. Dans cette optique, ce secteur pourrait s’appuyer sur des financements de sources diversifiées : subventions, ventes de biens et de services, dons et cotisations.

Contrairement à l’économie sociale, que l’on définit généralement suivant le décret du 15 décembre 1981 qui pointe « les coopératives, les mutuelles et celles des associations dont les activités de production les assimilent à ces organismes22 », l’économie solidaire est moins définie par le statut des structures concernées que par le projet qu’elles portent. Des initiatives se distinguent en effet de l’économie sociale par des activités moins tournées vers leurs membres mais répondant davantage à des enjeux d’intérêt général : on y retrouve le commerce équitable, la finance solidaire ou encore l’insertion. L’historien Timothée Duverger date lui aussi l’émergence de l’économie solidaire dans les années 1970 lorsque « des travailleurs sociaux critiques de l’État-providence et inspirés par l’utopie autogestionnaire imaginent des entreprises alternatives visant à l’insertion des personnes éloignées de l’emploi, afin de développer leur pouvoir d’agir et éviter les trappes à inactivité23 ».

Dans les années 1990, Bernard Eme et Jean-Louis Laville ajoutent une nouvelle dimension au concept d’économie solidaire24 : « l’économie solidaire peut être définie comme l’ensemble des activités de production, d’échange et de distribution contribuant à la démocratisation de l’économie à partir d’engagements citoyens25 ». Ce n’est finalement qu’en 2001 que naît l’ESS, sous la plume de l’économiste et homme politique Alain Lipietz. À la demande de Martine Aubry, alors ministre du Travail, celui-ci publie un rapport intitulé Pour le tiers secteur. L’économie sociale et solidaire, pourquoi, comment. Voilà les deux courants, jusqu’alors distincts, rassemblés en un même mouvement idéologique.

Mais l’histoire ne s’arrête pas là. La doctrine n’est pas complètement stabilisée, ses frontières sont encore floues et indéfinies. On voit émerger par exemple un nouvel acteur : les entrepreneurs sociaux à la tête d’entreprise « à impact » social et écologique. Bien que controversés26, en raison du caractère individuel et lucratif de leurs activités, de leurs inspirations capitalistes, mais aussi de leur discours critique à l’égard de l’ESS historique, ils finissent par y trouver une place officialisée en 2014, par la « loi Hamon ». Celle-ci donne, pour la première fois, une définition juridique de l’ESS. « L’économie sociale et solidaire est un mode d’entreprendre et de développement économique adapté à tous les domaines de l’activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit privé qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 1o) un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ; 2o) une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l’information et la participation, dont l’expression n’est pas seulement liée à leur apport en capital ou au montant de leur contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux réalisations de l’entreprise » ; 3o) une lucrativité limitée. La famille de l’ESS regroupe différents types de structures, à savoir les coopératives, les mutuelles, les fondations, les associations mais aussi les sociétés commerciales qui respectent les principes mentionnés plus haut, recherchent une utilité sociale et respectent des règles de gestion (constitution d’une réserve statutaire obligatoire, interdiction pour la société d’amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non motivée par des pertes).

Avec cette loi, l’ESS se dote aussi d’une représentation institutionnelle bicéphale avec, d’un côté, l’« Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire » (UDES)27, qui représente les employeurs et, de l’autre, « ESS France », qui représente l’ESS comme mouvement politique. Cette dernière va s’employer, comme ses prédécesseuses, à construire une doctrine invitant ses membres à ne pas seulement se faire une place à côté des organisations capitalistes, mais plutôt à les remplacer28. On voit bien l’ambition politique portée par la vitrine institutionnelle de l’ESS, mais il n’est pas aisé de faire abstraction de l’incroyable diversité de ses acteurs et des divergences qui peuvent encore les opposer aujourd’hui. L’ESS, c’est aussi bien la Nef que le groupe BPCE, aussi bien l’Amap du coin que le groupe Système U, aussi bien Ardelaine que le groupe Chèque-Déjeuner… Au-delà des différences d’échelle et d’organisation, toutes ces structures rassemblées sous la même étiquette sont-elles vraiment porteuses des mêmes valeurs et du même projet de société ?








Chapitre II

Les mythes de l’économie sociale et solidaire


Dans une tribune publiée en mai 2020, Jérôme Saddier, président d’ESS France et ancien conseiller de Benoît Hamon, appelle à fonder une « République de l’ESS » pour faire de l’ESS la norme de l’économie. Selon lui, « l’ESS doit réaffirmer que les pratiques entrepreneuriales et d’engagement qui la caractérisent sont d’abord indissociables d’une vision du monde soucieuse d’émancipation et de nouveaux droits, de résilience économique, d’harmonie sociale ; ces pratiques sont tout autant indissociables d’une conception exigeante de la démocratie1. »

L’économie sociale renvoie à un ensemble de statuts juridiques, l’économie solidaire à des missions d’utilité sociale, et Jérôme Saddier nous rappelle à présent que l’ESS constitue aussi un ensemble de valeurs et de pratiques. Mais tout cela ne serait-il pas qu’un mythe ? Les sociologues Matthieu Hély et Pascale Moulévrier ne comptent pas seulement un mais trois mythes fondateurs de l’ESS qui alimentent l’imaginaire de ses acteurs. Le premier de ces mythes est celui de l’unité de l’ESS selon lequel « les institutions de l’économie sociale formeraient un ensemble cohérent et homogène fondé sur une doctrine commune2 ». Nous avons abordé ce mythe dans la partie précédente en mettant en lumière le récit de l’ESS comme fiction unificatrice permettant de faire nombre et d’aligner des chiffres, égrainés par exemple en ouverture de cette première partie. Les deux autres mythes concernent le discours autour des valeurs de l’ESS, celui qui en fait une économie démocratique menant à une sortie du capitalisme grâce au dépassement de l’antagonisme entre propriétaires des moyens de production et propriétaires de la force de travail3.

Dans ce livre, qui s’inscrit dans la continuité des travaux précités, nous proposons pour notre part de démythifier trois piliers fondamentaux de l’ESS : la démocratie, une économie équitable, et un monde du travail qui se veut différent.


La démocratie comme simulacre

Les organisations de l’ESS sont censées se distinguer des organisations traditionnelles par leur fonctionnement ou leur « gouvernance » démocratique. En pratique, ce principe n’est souvent que théorique et purement formel. Matthieu Hély et Pascale Moulévrier prennent l’exemple des premières assises du Crédit Mutuel les 9 et 10 décembre 1977 qui devaient permettre aux adhérentes et aux adhérents de s’exprimer. En réalité, la manière même dont ces rencontres sont organisées rend impossible une telle expression. Les échanges sont bien trop encadrés par l’institution, à tous les niveaux, au sein d’un dispositif très « descendant ».

En amont de l’événement, tout d’abord, ce sont les dirigeants nationaux qui sont chargés d’identifier les thèmes à mettre en débat au sein des caisses locales. À la suite des débats, chaque caisse est invitée à apporter ses réflexions dans un rapport écrit qui fait ensuite l’objet d’une synthèse. On le voit, de multiples filtres successifs empêchent l’expression directe des membres. Certes, le dispositif facilite le travail en encadrant les termes du débat et la forme du rendu final, mais il l’oriente aussi fortement, et le contraint. Lors des rencontres elles-mêmes, l’organisation et la direction des échanges sont confiées à une agence spécialisée. À chaque étape des débats, des responsables sont désignés pour restituer à l’écrit les échanges. Les débats sont fléchés, des transparents indiquant « les questions à ne pas manquer ». Le bilan dépend beaucoup des secrétaires et présidents chargés d’animer les séances et qui ont, par conséquent, été soigneusement choisis.

En fin de compte, dans cette institution de l’ESS qu’est le Crédit Mutuel, la démocratie est plus formelle que réelle. C’est un simulacre de démocratie. Comme l’écrivent Matthieu Hély et Pascale Moulévrier, « ce qui est en jeu dans ce type de consultation n’est pas en soi l’exercice de la démocratie, mais son idéal comme moteur de l’action4 ». Selon eux, ces cérémonies faussement démocratiques sont, pour les organisations de l’ESS, « des outils de maintien de la croyance en leur différence5 ». Un simulacre manifeste qui a pour objectif de donner à voir un processus démocratique ritualisé. En effet, les votes sont purement formels, servant à valider les décisions plutôt qu’à les prendre, à entendre les orientations plutôt qu’à les définir. « Le vote, très souvent à main levée – du bureau, du budget, du projet –, qui reste l’outil incontournable de la consultation démocratique, est systématisé, voire routinisé lors des réunions annuelles où les présents valident la plupart du temps des choix et des bilans réalisés en amont des assemblées6. » La tenue de l’assemblée générale répond à une nécessité juridique, qui tient au statut mutualiste du Crédit Mutuel. Ainsi, bien qu’elle ne soit que formelle, la participation produit tout de même des effets : « la perception d’une participation individuelle à la prise de décision est équivalente à une participation réelle7. »

Outre susciter l’adhésion des membres qui ont le sentiment d’appartenir à une organisation alternative, ce type de simulacre remplit au moins deux autres fonctions. Premièrement, comme l’expliquent le prix Nobel d’économie Herbert Simon et le sociologue James Gardner March, la participation à la prise de décision, même lorsqu’elle est purement formelle, est une condition de la meilleure acceptation de ces décisions par le collectif8. Deuxièmement, plus on a le sentiment de participer à la prise de décision, moins les inégalités de pouvoir semblent visibles et donc, susceptibles d’être sources de conflit9, alors même que, lorsqu’elle n’est que formelle, la participation n’implique aucune remise en cause du pouvoir des dirigeants.




Une forme dominée de l’économie dominante

L’économie sociale et solidaire se veut être une économie alternative, un espace unitaire et autonome vis-à-vis de la puissance publique et de l’économie capitaliste. En effet, les structures qui la composent sont non lucratives ou à lucrativité limitée, leur rentabilité devant être mise au service de la finalité sociale. Pourtant, Matthieu Hély et Pascale Moulévrier constatent que « les pratiques des associations, mutuelles, coopératives, ne diffèrent que partiellement de celles en vigueur dans les entreprises capitalistes ». Pour ces sociologues, elle est « d’abord et avant tout, la forme dominée d’une économie dominante10 ». Ils peinent à distinguer ce qui sépare vraiment l’action de certaines entreprises de l’ESS des structures proprement capitalistes.

L’appartenance statutaire à l’ESS n’est pas gage de respect de ses valeurs. C’est vrai pour les entrepreneurs sociaux dont les statuts n’empêchent en rien l’accumulation de profits par les dirigeants détenteurs des capitaux de l’entreprise (par exemple au moment de la vente de leur entreprise). C’est vrai aussi pour les structures de l’ESS statutairement à lucrativité limitée ou non lucratives. Le Crédit Agricole, qui se réclame être le plus grand réseau de banques coopératives et mutualistes au monde, a spéculé sur des prêts hypothécaires à risques, les subprimes, participant ainsi à la crise financière mondiale de 2007-2008. Dans une série d’articles publiés en 2013 et 2014, Le Canard enchaîné épingle la Société protectrice des animaux (SPA) et fustige les « honoraires délirants de l’administratrice provisoire (1,26 million d’euros), [les] salaires mirobolants et [les] cabinets de conseil surpayés ». En 2019, c’est le journal Le Monde qui révèle aussi que le directeur de l’association reconnue d’utilité publique est payé 12 000 euros par mois11, « tandis que les agents d’en bas touchent un Smic amélioré au bout de 20 ans passés à nettoyer les box et à nourrir les clébards, aucun des sous-chefs d’en haut ne descend au-dessous de la barre des 4 000 euros12 ». En 2021, le journal satirique s’attaque à une autre association, Equalis. Il révèle que le directeur de cette association du secteur médico-social, qui annonce contribuer à « réinventer une société plus juste pour faire face aux inégalités grandissantes » et gère notamment le numéro national d’Urgence sociale (le 115) en Seine-et-Marne, est payé 11 000 euros par mois, bénéficie d’un logement de fonction et d’un véhicule de fonction haut de gamme… alors que les salaires des travailleurs et travailleuses de cette association sont très loin d’être aussi mirobolants. Mais ces écarts de salaires font presque pâle figure face à l’indécente rémunération, pointée par le journal Mediapart, de la directrice générale de la Fédération française de tennis qui émargeait à 35 000 euros net par mois, un salaire digne du CAC 4013.

Comme en conviennent les acteurs de l’ESS, « statut n’est pas vertu ». Faire partie de l’économie sociale et solidaire ne protège pas de dérives par rapport à ses valeurs. Mais au-delà de ces exemples spécifiques, c’est la cohérence de l’ESS qui est à interroger. Lorsqu’on constate que les grosses entreprises comme les coopératives agricoles (Tereos, 4,3 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2020 ; Sodiaal, 4,7 milliards), les coopératives de la grande distribution (Système U, 22 milliards d’euros), les coopératives et mutuelles bancaires (Banque Populaire-Caisse d’Épargne, 21 milliards d’euros ; Crédit Agricole, 9 milliards) font partie de l’ESS, nous pouvons à juste titre nous demander si nous avons affaire à une économie alternative. Ces mastodontes mondialisés sont en effet bien intégrés à l’économie capitaliste globalisée et à ses méfaits. Comme l’écrit Jacques Prades, chercheur spécialiste de l’ESS,

les coopératives n’ont pas toujours été glorieuses. Dans le domaine bancaire, certaines coopératives françaises ont ruiné des millions de paysans, participé activement à l’exode rural ; elles ont même été à l’origine de la crise financière. […] Dans le domaine de l’agroalimentaire, les coopératives ont créé des situations d’oligopole qui ont asphyxié les petites exploitations dans la production de céréales comme dans la collecte laitière. Quant aux coopératives françaises de consommation, elles ont été incapables de surmonter l’arrivée des grandes surfaces, quand elles ne singent pas leurs pratiques14.





La réconciliation du travail et du capital

Dans la continuité des travaux de Matthieu Hély et de Pascale Moulévrier, nous pouvons distinguer un troisième mythe : celui d’une (ré)conciliation du travail et du capital15, de la sortie du capitalisme et de la fin de l’exploitation. Les structures de l’ESS seraient des « lieux de réinvention d’un travail non instrumentalisé par la recherche du profit16 ». Son patronat, organisé au sein de l’Udes se réclame d’ailleurs « responsable et engagé ».

Cependant, l’absence de recherche de profits ne met pas fin à l’antagonisme entre employeurs et salariés. Si le fait de travailler dans l’ESS « pour la cause »17 peut le gommer, il ne disparaît pas pour autant. Ainsi, employeurs et salariés peuvent converger sur l’envie de faire réussir le projet de la structure, mais diverger quant aux conditions et à l’organisation du travail. L’économie sociale et solidaire a son lot de conflits sociaux, de grèves et de manifestations, comme cela a été le cas encore récemment, en 2021 et 2022, avec les travailleuses et les travailleurs du secteur sanitaire, social et médico-social, mais aussi de l’animation socioculturelle. Qui plus est, l’ESS n’échappe pas aux dynamiques globales de la société capitaliste avec des niveaux de rémunération pas toujours satisfaisants, une insécurité de l’emploi plus grande (notamment dans le secteur associatif) que dans le reste du monde du travail, des institutions hiérarchisées et bureaucratiques, du personnel en nombre insuffisant (notamment dans les secteurs peu « attractifs »).

On constate aussi d’importantes disparités selon les domaines d’activité en termes de salaires, de contrats de travail atypiques (stage, service civique, CDD, temps partiels), etc. Certains secteurs apparaissent particulièrement mal dotés18 comme le secteur de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile où le salaire moyen pour un temps plein est de 1 520 euros… mais où le temps partiel est majoritaire et fait que les salariés ne touchent en moyenne que 900 euros par mois19.

Ainsi, loin d’être à l’avant-garde du travail « autrement », l’ESS peut apparaître comme un laboratoire néolibéral, où les contrats précaires pullulent, tout comme les statuts de travail dérogatoires au Code du travail.
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